
5GENÈVELE COURRIER  
JEUDI 23 JANVIER 2020

Le Conseil d’Etat a présenté son plan d’action pour faire face à la situation des MNA. 
Il compte ouvrir 12 places d’hébergement supplémentaires et 6 d’accueil d’urgence 

Mineurs enfin accompagnés ?
MOHAMED MUSADAK

Migration X Le sort des mi-
neurs non accompagnés à Ge-
nève mobilise et la situation 
semble enfin évoluer. L’occupa-
tion du Grütli, débutée il y a dix 
jours, et la manifestation de 
mardi où 200 personnes ont 
bravé cette glaciale fin de jan-
vier ont-elles porté leurs fruits? 
Quoi qu’il en soit, le Conseil 
d’Etat a présenté mercredi son 
plan d’action. 

Concrètement, il prévoit dès 
fin janvier 12 nouvelles places 
d’hébergement au sein du pro-
gramme Inserress à la Ferme 
de la Croix-Rouge, 6 places 
d’accueil d’urgence et d’évalua-
tion à l’Accueil de nuit de l’Ar-
mée du Salut et la mise en place 
d’un dispositif spécif ique en 
classe d’accuei l au secon-
daire  II pour ceux «qui dé-
montrent la motivation et la 
stabilité nécessaire au respect 
du cad re scola i re».  L’Etat 
compte également collaborer 
avec les propriétaires immobi-
liers, dont l’Hospice général, 
«pour élargir les possibilités 
d’hébergement pour les MNA 
i d e nt i f i é s  c o m m e  v u l né -
rables». Le Collectif Lutte pour 
les MNA dénonce, quant à lui, 
«un ef fet d’annonce plutôt 
qu’un véritable projet».

«Pas en un claquement 
de doigt»
«Nous faisons ce que nous avons 
dit que nous ferions. Mais les 
choses ne se réalisent pas en un 
claquement de doigt et de-
mandent de la concertation.» 
Rapidement, Anne Emery-Tor-
racinta, conseillère d’Etat char-
gée de l’accueil des MNA a tenu 
à dissiper tout lien entre l’occu-
pation du Grütli et les annonces 
du jour. 

Sur le terrain, la situation de 
ces mineurs est peu à peu deve-

nue explosive. Jusqu’en août 
2018, le Service de protection 
des mineurs suivait environ 40 
jeunes par mois. Mais en sep-
tembre 2019, leur nombre a 
grimpé à 84, puis à 107 en oc-
tobre, avant d’atteindre 116 en 
novembre et de redescendre à 
70 en décembre dernier. Face à 
cet af f lux, l’Etat proposait 
jusqu’à présent 30 places d’hé-
bergement en foyer et dans les 
structures de l’Hospice général, 
15 places en accueil de jour au 
sein de l’association Païdos et 
quelques éducateurs pour les 
mineurs logés à l’hôtel.

La Croix-Rouge 
en a sous le coude
Même si les professionnels, 
dont plusieurs membres du 
Collectif d’association pour 
l’ac t ion s o c ia le  (CA PA S), 
jugent les nouvelles mesures 

encore trop timides, tous sa-
luent la direction choisie. Se-
lon Eric Chevalier, conseil en 
intervention sociale et auteur 
du rapport dont s’est inspiré le 
Conseil d’Etat, «les solutions se 
trouvent au sein du réseau. Il 
fallait avant tout identifier les 
structures offrant un véritable 
potentiel d’encadrement et de 
suivi socio-éducatif». 

Comme la Croix-Rouge gene-
voise, dont le programme d’ac-
cueil de jeunes «en situation de 
rupture majeure» existe depuis 
sept ans mais n’a été sollicité 
que récemment. «Venir en aide 
aux MNA s’inscrit dans notre 
mission générale d’aide et de 
soutien aux personnes les plus 
vulnérables, explique Stéphanie 
Lambert, directrice générale. 
Près de 80% des jeunes qui ar-
rivent dans le programme sont 
aussi concernés par des pro-

blèmes d’addictions et de décro-
chage. Les problématiques se-
ront certainement plus aiguës 
avec ce public, mais nous affi-
chons un taux de retour à une 
formation de 70%.» La respon-
sable de l’association assure 
même que la Croix-Rouge «a la 
capacité d’augmenter rapide-
ment ses capacités d’accueil». 
Cerise sur le gâteau, l’Etat n’a 
pour l’heure pas eu à engager de 
nouveaux fonds. Le mandat, 
déjà financé, ayant simplement 
été élargi.

Accord pas finalisé 
Toutes les collaborations ne 
sont cep enda nt pa s aussi 
f luides. Alors que le Conseil 
d’Etat a annoncé mercredi 6 
places d’accueil d’urgence à 
l’Armée du Salut, cette der-
nière affichait sa surprise. «Les 
choses devraient se faire, mais 

nous n’avons encore rien signé, 
informe Valérie Spagna, direc-
trice du dispositif de nuit de l’as-
sociation. Nous devons encore 
nous réunir et discuter d’un 
certain nombre d’éléments.» 
Notamment l’aspect financier. 
Un couac de communication 
qui remet en cause l’absence 
de lien entre l’occupation et le 
timing des annonces.

Le collectif Lutte pour les 
MNA s’est réuni mercredi soir 
en Assemblée générale et a 
décidé de maintenir l’occu-
pation jusqu’à vendredi. «Ces 
annonces sont une diversion, 
s’emporte Camille*. Aucun 
nouveau moyen n’est engagé 
et nous sommes toujours ex-
clus des discussions.» Une ren-
contre, à laquelle les militants 
n’étaient d’abord pas conviés, 
aura tout de même l ieu le 
4 février. I

Mardi, 200 personnes ont bravé le froid pour manifester en faveur des MNA. JPDS

Densification des 
Vernets combattue

Aménagement X Mercredi 
matin, des membres du Collec-
tif d’associations d’habitant-e-s 
de quartiers et du Rassemble-
ment pour une politique so-
ciale du logement (RPSL) se 
sont rassemblés pour annoncer 
le dépôt d’une pétition dans 
l’après-midi. Cette dernière 
s’adresse au Conseil municipal 
de la Ville de Genève et au 
Grand Conseil.

Le texte, qui a réuni 1168 
signatures depuis son lance-
ment mi-novembre, s’oppose à 
la densification prévue du site 
de l’ancienne caserne des Ver-
net s .  L e s  s i g nat a i r e s  de -
mandent à ce que le projet ini-
tial soit «revu de toute ur-
gence» pour faire place à un 
projet «à taille humaine».

Les deux énormes tours de 
logements (86 mètres) et d’ac-
tivités (51 mètres) ainsi que 
les deux blocs fermés d’habi-
tations (33 mètres chacun) ne 
convainquent pas. «Au-delà 
d’un bétonnage excessif, d’une 
faible circulation de l’air et 
de vis-à-vis oppressants, il y 
aurait également un sérieux 
problème d’ombre, de manque 
de lumière naturelle», déplore 
Ma r c  Br u n n,  me m br e  du 
RPSL. Des logements entas-
sés et peu lumineux, donc. Et 
des bureaux jugés «superf lus 
vu le taux de vacance déjà im-
portant à Genève», souligne 
Jean-Pierre Fioux, membre 
du collectif qui a déposé la pé-
tition. Des constructions qui 
viendraient «écraser» l’école 
primaire également planifiée 
à cet endroit. «Vous pouvez 
imaginer vos enfants jouer 
dans une cour de récréation 
jamais éclairée par le soleil?», 
s’indigne Jorge Gajardo, habi-
tant du quartier et membre du 
Parti socialiste.

Les associations et habitants 
mobilisés demandent essentiel-
lement une réduction des loge-
ments (750 au lieu de 1500) au 
profit de logements de qualité 
(espacés, lumineux et à loyers 
abordables), le remplacement 
des deux tours prévues par un 
nouveau parc public ouvert 
sur l’Arve et une arborisation 
conséquente du site. En bref, 
un projet moins dense et plus 
vert. «Nous pourrions penser 
ce nouveau quartier ensemble, 
au sein d’un processus partici-
patif», suggère M. Gajardo. Plus 
globalement, une meilleure 
répartition de la densification 
sur le territoire cantonal est 
souhaitée. 

 FRANCESCO AUCIELLO

Pas de repos pour les tronçonneuses
Urbanisme X Après la Chevillarde, 
la forêt de Carouge et le chemin de Pin-
chat, c’est au tour de la forêt d’Onex et 
de la rue des Maraîchers, à la Jonction, 
de faire la une des réseaux sociaux. 
Sur ces deux sites, l’abattage d’arbres, 
apparemment sains, suscite l’incom-
préhension et la colère des citoyens.

Aux abords du parc des Evaux, le 
ballet des tronçonneuses recoupe 
deux réalités distinctes. Il y a d’abord 
des travaux d’entretien, bien visibles 
autour du parcours vita, où s’accu-
mulent les billes de bois. A cela 
s’ajoutent les premiers défrichements 
pour le chantier de la nouvelle passe-
rel le qui doit rel ier Onex et la 
presqu’île d’Aïre. Plus de cent arbres 
sont concernés dans ce secteur. La 

plupart se situent dans un périmètre 
de défrichement temporaire, où la 
forêt reprendra ses droits dès le chan-
tier achevé; les autres seront replan-
tés en compensation sur la rive oppo-
sée. «Dans une forêt comme celle-ci, 
d’âge moyen et suffisamment dense, 
on peut commencer à faire entrer de 
la lumière pour permettre le dévelop-
pement de jeunes arbres et maintenir 
ainsi l’équilibre de la végétation», ex-
plique Patrik Fouvy, directeur du 
Service du paysage et des forêts de 
l’Office cantonal de l’agriculture et de 
la nature (OCAN). 

Un discours qui irrite Pierre Pittet, 
visiteur quotidien de ces bois: «Ce 
que personne n’assume, c’est qu’il y a 
de l’exploitation forestière. Ce n’est 

pas pour rien que l’on coupe les plus 
beaux arbres!» Patrik Fouvy ne 
conteste pas la valorisation du bois, 
notamment pour le chauffage. Mais 
il assure que les coupes ne sont ja-
mais effectuées dans le seul but de 
revendre cette matière première. Pas 
de quoi rassurer la dizaine de ci-
toyens qui a fait le déplacement mer-
credi après-midi. S’ils sont venus trop 
tard pour empêcher les coupes d’en-
tretien, des pancartes nominatives 
(notre édition du 28 octobre) ont été 
accrochées sur le chemin menant 
aux berges. 

Au même moment, le président du 
Conseil d’Etat, Antonio Hodgers, an-
nonçait en conférence de presse une 
série de mesures pour revaloriser le 

parc arboricole genevois. Objectif 
principal: faire passer la surface de la 
canopée du canton de 23 à 30% d’ici 
2050. La conservation des arbres fait 
partie des mesures souhaitées, mais 
il faudra surtout projeter de nouvelles 
plantations. «Il faudra faire des 
choix dans l’espace urbain», martèle 
le conseiller d’Etat. Au détriment 
notamment de la voiture.

Les arbres de la rue des Maraîchers, 
à la Jonction, profiteront-ils de ce vent 
de changement? Quatre d’entre eux 
sont pour l’instant condamnés par 
l’Office des constructions, qui a avalisé 
les plans de trois nouveaux im-
meubles. Une action1 est prévue ce 
jour à leur pied, pour attirer l’attention 
sur leur sort funeste. MAUDE JAQUET

«Nous faisons ce 
que nous avons 
dit que nous 
ferions» 
 Anne Emery-Torracinta

CLÉS-DE-RIVE
RECOURS EN JUSTICE 
CONTRE LE RÉFÉRENDUM
Le PLR Ville de Genève a déposé un re-
cours auprès de la Chambre constitution-
nelle contre le référendum contre le projet 
des Clés-de-Rive, qui a abouti la semaine 
passée. Selon la Tribune de Genève, la sec-
tion municipale reproche aux référendaires 
d’avoir utilisé un seul formulaire pour ré-
colter les signatures et non trois, puisque 
le projet est constitué de trois délibéra-
tions. Soit un parking, des rues piétonnes 
et des aménagements de conduites d’eau. 
«Le Service des votations nous a confirmé 
que notre référendum était légalement re-
cevable, puisqu’il s’agit d’un paquet ficelé, 
a déclaré à la Tribune Omar Azzabi, 
conseiller municipal Vert.  RA


